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Salaires minimaux adéquats :  
aurait-on enfin (re)trouvé l’Europe sociale ?
> Alexis FELLAHI (*)

Fin octobre 2020, la Commission européenne a proposé une directive « visant à faire en sorte que les 
travailleurs de l’Union soient protégés par des salaires minimaux adéquats leur permettant de vivre 
dignement, quel que soit l’endroit où ils travaillent ». Un an plus tard, où en est cette proposition de 
directive européenne sur les salaires minimaux adéquats ? Si celle-ci contient en elle la promesse d’un 
virage politique vers une Europe plus sociale, à ce stade rien n’est encore fixé. Le chemin pour y arriver 
semble encore long et sinueux. Explications. 

L e 16 juillet 2019, Ursula von 
der Leyen annonçait dans 
sa déclaration d’orientations 
politiques de la Commis-

sion pour 2019-2024 1 qu’« il est grand 
temps de concilier le social et le mar-
ché au sein de notre économie mo-
derne ». La Commission européenne 
se proposait dès lors de présenter un 
plan d’action pour la mise en œuvre 
intégrale du socle européen des droits 
sociaux 2 proclamé par le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission 
au sommet de Göteborg en novembre 
2017.

La Présidente de la Commission 
européenne poursuivait en affirmant 
que « la dignité du travail est sacrée. Au 

cours des 100 premiers jours de mon 
mandat, je proposerai un instrument 
juridique destiné à faire en sorte que 
chaque travailleur au sein de l’Union 
européenne bénéficie d’un salaire mini-
mum équitable ».

Après avoir mené les deux phases 
de consultation des partenaires sociaux, 
c’est le 28 octobre 2020 que la Commis-
sion européenne a présenté sa proposi-
tion de directive relative à des salaires 
minimaux adéquats dans l’Union euro-
péenne (UE) 3. La procédure législative 
était lancée : aux Parlement et Conseil 
européens d’entrer dans la danse.

Si nous sommes beaucoup à l’appe-
ler de nos vœux depuis de nombreuses 
années, force est de constater que nous 

sommes tout aussi nombreux·ses à la 
rechercher 4.

Les déclarations politiques au ni-
veau européen en faveur de la mise 
en œuvre des objectifs sociaux de 
l’Union européenne se sont multipliées 
ces dernières années : la proclamation 
du socle européen des droits sociaux 
en novembre 2017 5, la déclaration 
d’orientations politiques de la Com-
mission pour 2019-2024 en 2019, la 
présentation du plan d’action pour la 
mise en œuvre du socle européen des 
droits sociaux en mars 2021, l’enga-
gement du Sommet social de Porto 
en mai 2021. La proposition de direc-
tive européenne relative à des salaires 
minimaux adéquats apparaît toutefois 
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comme la concrétisation de toutes ces 
déclarations d’intentions politiques et 
peut être vue comme l’examen d’en-
trée de l’ensemble des futures initia-
tives sociales au niveau européen. Il 
est évident que la réussite de cet exa-
men d’entrée sera fondamentale pour 
ne pas hypothéquer l’avenir de l’agen-
da social de l’Union européenne.

Après de nombreuses années de 
politique européenne dominée par un 
agenda néo-libéral qui a atteint son pa-
roxysme après l’éclatement de la crise 
financière en 2008, nous aurions tort 
de ne pas apprécier les signaux posi-
tifs induits par le changement radical de 
discours opéré par la Commission euro-
péenne dans un domaine tel que celui 
des salaires 6.

La proposition de directive doit tou-
tefois faire face à de nombreuses oppo-
sitions et devra encore surmonter de 
nombreux obstacles pour être à la hau-
teur des attentes qu’elle génère chez 
ses supporters, particulièrement dans le 
chef des organisations syndicales.

L’Union peut-elle légiférer 
sur les salaires ? 
Le premier angle d’attaque des détrac-
teurs de la proposition de directive a 
été de contester la compétence de l’UE 
dans la matière des salaires. Ceux-ci 
se fondent sur l’article 153 (5) du Trai-
té sur le fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne (TFUE) qui précise que les 
compétences de l’Union européenne en 
matière de politique sociale ne peuvent 
s’appliquer « aux rémunérations ».

Pour justifier son initiative législative, 
la Commission européenne s’est, quant 
à elle, fondée sur l’article 153 (1) (b) qui 

prévoit que l’Union peut soutenir et com-
pléter l’action des États membres dans 
le domaine des « conditions de travail ».

Cette question sensible a été sou-
mise pour avis au Service juridique du 

Conseil européen à la demande des 
États membres qui contestaient la com-
pétence de l’Union européenne en la 
matière. Le Service juridique du Conseil 
a toutefois estimé qu’en ce que la propo-
sition de directive n’établissait pas le ni-
veau des différents éléments constitutifs 
de la rémunération ni n’interférait dans 
la fixation de la rémunération, cette pro-
position de directive pouvait trouver son 
fondement juridique dans l’article 153 
(1) (b) du TFUE 7.

Si la conclusion générale de cet avis 
juridique était celle rappelée ci-dessus, 
il n’empêche que quelques remarques 
textuelles ont été formulées afin d’as-
surer que le langage utilisé par cette 
proposition de directive ne puisse être 
interprété comme impliquant une inter-
vention directe dans la détermination de 
la rémunération.

On perçoit bien le délicat exercice 
d’équilibriste auquel il faudra se prêter 
lorsqu’il conviendra d’amender le texte 
pour tenter de le renforcer ; le moindre 
faux pas pourrait entraîner une chute.

La directive sur deux fronts
Après la proposition formulée par la 
Commission européenne, deux autres 
institutions européennes sont entrées 
dans la danse : le Conseil européen et le 
Parlement européen.

Chacune de ces institutions se 
penche actuellement sur le texte de la 
directive.

Où en est le Conseil ?
Le Conseil européen devra tenter d’ar-
river, si pas à un consensus, à tout le 
moins à obtenir une majorité dite quali-
fiée 8 d’États membres en faveur d’une 

proposition de texte émanant du Conseil 
européen.

Il est prévu que le pays qui assure 
la présidence du Conseil européen se 
charge de formuler une proposition de 

texte auquel les États membres peuvent 
proposer des amendements.

Lorsque la proposition de direc-
tive de la Commission est arrivée sur 
la table du Conseil européen, la prési-
dence était assurée par l’Allemagne, 
suivie ensuite par le Portugal. La Slo-
vénie a, depuis le 1er juillet de cette an-
née, pris le relais de la présidence du 
Conseil européen, ce qui fait craindre 
un affaiblissement considérable du 
texte de la directive.

Ces craintes se sont malheureu-
sement confirmées avec un certain 
nombre d’amendements introduits qui 
viennent affaiblir le texte. La présidence 
slovène espérait arriver à un accord sur 
les orientations générales du texte au 
sein du Conseil à la mi-octobre. Elle a 
toutefois rapidement dû se rendre à 
l’évidence que le texte n’était pas encore 
assez mûr et que ce timing ne pourrait 
être tenu.

Il faudra miser sur le mois de dé-
cembre 2021. Les élections allemandes 
ont fortement contribué à ce retard ; le 
gouvernement allemand optant en effet 
pour une attitude attentiste dans ce dos-
sier. À l’heure d’écrire ces lignes, le parti 
social-démocrate allemand est annon-
cé vainqueur des élections et va devoir 
maintenant se lancer dans la formation 
d’un gouvernement : la directive peut-
elle s’attendre à ce que le vent lui souffle 
dans le dos ? Vraisemblablement, à 
moins qu’une autre élection, présiden-
tielle et française cette fois, ne provoque 
un vent de face ?

Quid du Parlement ? 
Le Parlement européen devra quant à lui 
parvenir à ce qu’une majorité de parle-
mentaires soutienne une proposition de 
texte émanant du Parlement européen.

La proposition de directive fait dans 
un premier temps l’objet d’une discus-
sion au sein de la Commission de l’em-
ploi et des affaires sociales du Parlement 
européen. Un duo de rapporteurs s’est 
chargé d’introduire un certain nombre de 
propositions d’amendements.

Ces propositions d’amendements se 
sont avérées très positives et viennent 
renforcer le texte de la proposition de 
directive de la Commission européenne. 

Il faudra toutefois que ces propositions 
d’amendements formulées par les rap-
porteurs recueillent une majorité au sein 
de la commission parlementaire. Un 
vote est attendu au sein de la Commis-
sion parlementaire le 11 novembre pro-
chain.

Une fois qu’une majorité de parle-
mentaires soutenant le texte se sera dé-
gagée au sein de la Commission emploi 
et affaires sociales du Parlement euro-
péen, soit les rapporteurs recevront un 
mandat pour engager des négociations 
avec le Conseil et la Commission, soit le 
texte sera renvoyé en plénière du Par-
lement européen, probablement dans le 
courant du mois de décembre.

Un parcours encore long et 
sinueux
On le voit, la proposition de directive for-
mulée par la Commission européenne a 
déjà subi – et va encore subir – de nom-
breuses modifications respectivement 
au sein des Conseil et Parlement euro-
péens.

Une fois que ces deux institutions 
se seront mises d’accord en leur sein 
sur les propositions d’amendements 
au texte de la directive proposée par 
la Commission européenne, des négo-
ciations s’engageront entre la Com-
mission, le Conseil et le Parlement (les 
trilogues) pour parvenir à un accord 
sur un texte définitif pour la directive 
relative aux salaires minimaux adé-
quats.

Le texte qui pourrait aboutir au sein 
du Parlement européen sera vraisem-
blablement bien plus ambitieux que 
celui qui aboutira au sein du Conseil. 
Est-ce que le compromis qui sera trou-
vé préservera les principaux éléments 
qui pourraient véritablement changer la 
donne dans les États membres ? Il se 
murmure que le timing visé pour abou-
tir à un accord sur un texte définitif se-
rait dans le courant du mois de février 
2022, sous la présidence française du 
Conseil européen. Le rendez-vous est 
donc pris.

Les enjeux des négociations 
à venir

1. La notion d’adéquation
La directive relative aux salaires mini-
maux adéquats a pour objectif, comme 
son nom l’indique, d’inviter les États 
membres à mettre en place un cadre lé-
gal qui favorise un niveau adéquat pour 
les salaires minimums.

L’un des enjeux sera de définir ce 
qu’il convient d’entendre par l’adéqua-
tion du salaire minimum.

Les États membres les plus réticents 
vis-à-vis de cette directive tenteront de 
peser sur cette définition pour se lais-
ser la marge de manœuvre la plus large 
possible pour définir ce qu’est un salaire 
minimum adéquat.

Pire encore, certains de ces États 
membres veulent uniquement définir 
cette adéquation en fonction du contexte 
économique et du besoin des entre-
prises, oubliant que cette directive s’in-
sère dans le cadre de la mise en œuvre 
du socle européen des droits sociaux 
dont l’un des objectifs est que « des sa-
laires minimums appropriés doivent être 
garantis, à un niveau permettant de sa-
tisfaire aux besoins du travailleur et de 
sa famille compte tenu des conditions 
économiques et sociales du pays, tout 
en sauvegardant l’accès à l’emploi et les 
incitations à chercher un emploi. […] ». 
Les organisations syndicales devront 
donc également rappeler cet objectif 
fondamental.

Les organisations syndicales ont 
défendu l’inclusion d’un double seuil au 
regard duquel l’adéquation des salaires 
minimums devra être évaluée : 50 % 
du salaire moyen national brut à temps 
plein et 60 % du salaire médian national 
brut à temps plein.

Jusqu’à présent, aucun amende-
ment proposé au sein du Conseil euro-
péen ne va dans ce sens. Par contre, 

« L’un des enjeux sera de définir ce qu’il convient d’entendre 
par l’adéquation du salaire minimum. »

« La proposition de directive doit faire face à de nombreuses 
oppositions et devra surmonter de nombreux obstacles » 

C’est à présent au tour  
du Conseil et du Parlement 
de se positionner 
sur la directive.
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les rapporteurs du Parlement européen 
ont été sensibles à cette demande et 
ont inclus ce double seuil dans leur 
proposition d’amendements. Le ser-
vice juridique du Parlement européen 
aurait toutefois rendu un avis informel 
dans lequel il fait savoir que l’inclusion 
de ce double seuil dans les articles de 
la directive se heurte à l’objection de 
l’incompétence de l’UE pour fixer le ni-
veau des salaires discutée ci-dessus. 
La référence à ce double seuil ne pourra 
vraisemblablement figurer que dans les 
considérants qui précèdent les articles 
de la directive.

2. La promotion de la négociation 
collective
Comme son nom ne l’indique pas forcé-
ment, la directive relative à des salaires 
minimaux adéquats contient également 
un volet important qui vise à promouvoir 
la négociation collective. 

Il est en effet démontré que le ni-
veau des salaires est plus élevé dans 
les pays qui présentent une large cou-
verture par la négociation collective. 
C’est pourquoi la directive prévoit que 
les États membres doivent prendre des 
mesures en vue de promouvoir la capa-
cité des partenaires sociaux à s’engager 

dans la négociation collective en matière 
salariale tant au niveau sectoriel qu’au 
niveau interprofessionnel.

La directive prévoit en outre une obli-
gation supplémentaire pour les États 
membres dans lesquels la couverture 
par la négociation collective n’atteint pas 
70 % : ceux-ci devront mettre en place 
un plan d’action afin d’atteindre ce seuil. 
La proposition des rapporteurs du Par-
lement européen rehausse ce seuil de 
couverture à 90 %.

Cette directive contribuera donc à 
renforcer le modèle européen de démo-
cratie sociale.

Le système de monitoring
Afin d’assurer le suivi des objectifs 
poursuivis par la directive (l’augmenta-
tion de la couverture par la négociation 
collective et l’adéquation des salaires 
minimaux), la Commission propose de 
mettre sur pied un système de moni-
toring qui implique la communication 
d’un rapport annuel contenant de nom-
breuses informations.

De nombreux États membres sou-
haitent alléger ce système de monito-
ring, qu’ils estiment trop lourd et trop 
complexe à mettre en place. Il est toute-
fois évident qu’un tel système de moni-
toring est nécessaire pour garantir que 
les objectifs de la directive soient remplis 
par les États membres.

Et la Belgique dans tout ça ? 
Il est important de préciser que les cri-
tères d’adéquation qui sont actuellement 
repris dans la proposition de directive ne 
s’appliquent qu’aux salaires minimaux 
dits légaux. Ces critères ne s’applique-
ront pas aux salaires minimaux fixés 
dans le cadre de la négociation collec-
tive.

Les partenaires sociaux belges ont 
rendu un avis au sein du Conseil na-
tional du Travail (CNT) dans lequel ils 
établissent que le système belge de 
fixation du salaire minimum, à quelques 
exceptions près, est bien convention-
nel et non légal 9. La formalité purement 
administrative qui consiste à rendre les 
conventions collectives obligatoires 
par arrêté royal n’est pas de nature à 
modifier le caractère conventionnel de 
notre système de fixation du salaire mi-
nimum.

Les dispositions de la directive 
concernant l’adéquation du salaire mi-
nimum ne s’appliqueront donc pas à la 
Belgique, sauf en ce qui concerne les 
quelques exceptions mentionnées dans 
l’avis du CNT.

La fixation conventionnelle du salaire 
minimum est-elle, à elle seule, la garan-
tie d’un niveau adéquat des salaires mi-
nimums ? Il faut craindre que non.

Pour les organisations syndicales, 
l’adéquation du salaire minimum doit se 
définir au regard du double seuil de 50 % 
du salaire moyen et de 60 % du salaire 
médian.

Si l’on applique ce double seuil d’adé-
quation au revenu minimum mensuel 
moyen garanti (RMMMG) applicable 
en Belgique sur base de la convention 
collective du travail n° 43 du CNT, il est 
malheureusement bien en deçà. En 
2020, ce RMMMG n’était qu’à 40 % du 
salaire moyen et qu’à 44 % du salaire 

médian 10. Si la récente augmentation 
du salaire minimum engrangée lors des 
dernières négociations interprofession-
nelles constitue une avancée – sa mise 
en œuvre effective est prévue pour 
avril 2022 – elle ne suffira pas à rattra-
per l’écart du salaire minimum avec ces 
deux seuils.

Si l’on se penche maintenant sur le 
volet de la directive visant à promouvoir 
la négociation collective, le niveau de 
couverture par la négociation collective 
en Belgique se situe au-delà des seuils 
de 70 % ou 90 % dont il est actuellement 
question. La Belgique présente en effet 
un taux de couverture par la négociation 
collective de 96 % 11.

La question que l’on pourrait légiti-
mement se poser est donc de savoir ce 
que cette directive pourra apporter à la 
situation en Belgique.

Tout d’abord, il ne faudrait pas sous-
estimer la valeur politique d’une telle di-
rective au niveau européen. En plaidant 
pour une directive européenne forte en 
la matière, nous pouvons agir sur les 
politiques économiques européennes 
qui ont pendant trop longtemps consis-
té à détricoter les protections sociales 
dans les États membres. En soutenant 
cette directive, la Belgique soutient une 
intégration européenne positive pour 
les travailleurs et travailleuses et une 
convergence sociale vers le haut. Si l’on 
parle d’Europe sociale depuis de nom-
breuses années, l’adoption d’une telle 
directive européenne constituerait un 
pas supplémentaire important vers cette 
Europe sociale que l’on appelle de nos 
vœux. Il faudra évidemment veiller à ce 
que cette directive ne devienne pas une 
coquille vide à l’arrivée.

Ensuite, si la Belgique n’est a prio-
ri pas directement concernée par les 
avancées qui pourraient être engran-
gées par cette directive en ce qui 

concerne le salaire minimum, la soute-
nir, c’est soutenir le renforcement de la 
position des organisations syndicales 
des autres pays européens dans la né-
gociation collective nationale et dans la 
lutte pour un salaire minimum décent, 
juste et adéquat. On ne peut que se ré-
jouir de cette initiative qui renforcera le 
syndicalisme européen.

Au sein du marché unique euro-
péen, la situation d’un·e travailleur·se 
européen·ne est intrinsèquement liée 
à celle d’un·e travailleur·se belge, et 
inversement. Il est donc dans l’inté-
rêt des organisations syndicales de 
défendre le renforcement de la posi-
tion de l’ensemble des travailleur·ses 
européen·nes. La solidarité syndicale in-
ternationale, en ce compris européenne, 
est d’ailleurs à cet égard une valeur fon-
damentale qu’il convient de défendre.

Par ailleurs, la directive contient 
tout de même un certain nombre de 
dispositions transversales qui devront 
s’appliquer dans l’ensemble des États 
membres dont la Belgique :
• il est notamment prévu d’imposer 

aux États membres d’adapter leur 
législation afin que les marchés pu-
blics ne puissent être attribués qu’à 
des entreprises respectueuses de 
la concertation sociale et qui s’en-
gagent dans la négociation collective 
avec leurs travailleur·ses ;

• le système de monitoring européen 
trouvera également à s’appliquer. La 
Belgique devra ainsi régulièrement 
rendre des rapports à la Commission 
européenne sur l’état de la négocia-
tion collective dans le pays.

Enfin, et nous l’avons déjà vu ci-dessus, 
le salaire minimum en Belgique fixé par 

voie conventionnelle n’atteint pas les 
seuils de 50 % du salaire moyen (40 %) 
et 60 % du salaire médian (44 %). Cette 
directive ne nous permettra pas juridi-

quement d’imposer à la Belgique de 
relever le salaire minimum au-delà de 
ces seuils (puisque les dispositions 
relatives à l’adéquation des salaires 
minimums ne s’appliqueront pas en 
Belgique au vu du caractère conven-
tionnel du système de fixation des sa-
laires). Elle constituera néanmoins un 
outil de persuasion auprès de nos auto-
rités dont la politique de modération sa-
lariale plombe la négociation collective 
en matière salariale.

Cette politique ne permet en effet 
pas d’entamer un mouvement sérieux 
de rattrapage du niveau du salaire mini-
mum interprofessionnel. Or, la directive 
prévoit que tous les États membres se 
doivent de promouvoir la négociation 
collective en matière salariale. Cette po-
litique de modération salariale mise en 
place par la Belgique porte clairement 
atteinte à cet objectif de promotion de 
la négociation collective en matière sa-
lariale consacré par la directive. Cette 
directive sera-t-elle dès lors un outil 
en plus dans le combat syndical belge 
contre cette loi de 1996 ?

Les prochains mois seront en tout 
cas décisifs pour l’Union européenne 
qui recevra le bulletin de sa capacité à 
mettre en œuvre ses objectifs sociaux. # 

(*) Service d’étude de la CSC
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La directive pourrait être  
un outil de plus dans le combat 
syndical contre la loi de 1996.

« En soutenant cette directive, la Belgique soutient  
une intégration européenne positive pour les travailleur· 
ses et une convergence sociale vers le haut. »
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